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       8 janvier 2007 

 
 
Le Centre d’analyse stratégique : 
Un an après 
 
 
Bilan d’activités 2006 

 
- Repères « 1ère fois » 2006, saisines du Premier ministre 
- Publications et agenda 2006 

 

Année 2007  
 
- Programme de travail 2007 et agenda premier semestre 2007  
- Organigramme 2007 

 
 

Pour en savoir + sur l’institution  
 

- En bref  
- Le réseau d’expertise du Centre d’analyse stratégique 

 
 
Le besoin de lieux d’expertise et d’aide à la décision 
pluridisciplinaire n’a jamais été aussi marqué dans un 
environnement institutionnel toujours plus complexe et fortement 
imprégné par les enjeux européens et internationaux.  
 
Le décret du 6 mars 2006 qui institue le Centre d’analyse stratégique 
entend répondre à ce besoin, et traduit la volonté de renouveler les 
modes de décision publique. 
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Repères « 1ère fois » 2006  
6 Mars 2006 : Naissance du Centre d’analyse stratégique et de son site 
www.strategie.gouv.fr 

10 mars 2006 : 1ère Note de Veille  

25 avril 2006 : Première journée d’études sur « l’Intégration sociale » au Sénat 

2 mai 2006 : Premier Rendez-vous de la Mondialisation, organisé par le Centre 
d’analyse stratégique et le Cepii 

31 mai 2006 : Installation de la commission Energie présidée par Jean SYROTA 

13 juin 2006 : Premier séminaire sur la Stratégie de Lisbonne 

29 juin 2006 : Premier colloque avec le Conseil d’Orientation pour l’Emploi sur « les 
Mobilités professionnelles : une réponse aux tensions du marché du travail ? » au 
Conseil Economique et Social 

13 juillet 2006 : N°1 de la revue trimestrielle Horizons stratégiques 

14 décembre 2006 : Le Centre d’analyse stratégique accueille la Conférence pour 
l’Emploi présidée par le Premier ministre. Présentation à cette occasion d’un état des 
lieux des expertises par Sophie Boissard 

18 décembre 2006 : Le Centre d’analyse stratégique s’associe et apporte son soutien à 
la "Kick-off Conference" RECWOWE (Reconciling Work and Welfare in Europe) 
marquant le lancement d’un réseau d’excellence européen, regroupant 180 chercheurs 
de 29 institutions de recherches disséminés dans 17 pays. 

22 décembre 2006 : Lancement de l’opération « Jeunes Talents » auprès des 
établissements d’enseignement supérieur 

Pour en savoir + : 
http://www.strategie.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=8 

 

7 saisines du Premier ministre 
Financement de la protection sociale (avis rendu le 17 août 2006)  

Quelle situation énergétique pour la France à horizon 2050 ? (rapport d’étape remis au 
Premier ministre le 30 novembre 2006)  

Politique intégrée de la mer (rapport remis au Premier ministre le 5 décembre 2006)  

Evolution des revenus des ménages et des pouvoirs d’achat : novembre 2006 

Le "Child Trust Fund" en France ? (en cours, saisine du 16 juillet 2006) 

La mise en place d’un service public de la petite enfance (en cours, saisine du 25 août 
2006 ) 

Le secteur des transports routiers à l’horizon 2015 (en cours, saisine en date du 12 
décembre 2006) 

Pour en savoir + : 
http://www.strategie.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=56 
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Publications 2006 sur www.strategie.gouv.fr 

Tous les travaux du Centre sont rendus publics et mis en ligne sur son site Internet 
www.strategie.gouv.fr. 
 
Les principales publications périodiques du Centre d’analyse stratégique sur 
www.strategie.gouv.fr : 
 
- Les Notes de veille (hebdomadaires) 
- La Revue « Horizons stratégiques » du Centre d’analyse stratégique (trimestrielle)  
- Les Rapports et Documents 
- Les Dossiers de la mondialisation (bimestriels)  
______________________________________________________________________________ 
 
Liste des dernières NOTES DE VEILLE parues  
 
N° 14 - 6 juin 2006 - Pouvoir d’achat perçu et pouvoir d’achat mesuré : comment 
expliquer le décalage ? 
N° 15 -12 juin 2006  -  Risques sanitaires : comment mieux anticiper les crises ?  
N° 16 - 19 juin 2006 -  Le traitement judiciaire des violences urbaines : leçons d’une 
étude de cas  
N° 17 - 26 juin 2006 - An II de la finance carbone : un instrument économique au service 
de l’environnement ou des marchés financiers   
N° 18 - 3 juillet 2006 - L’attitude des Français par rapport à la mondialisation comparée 
à celle de leurs concitoyens européens  
N° 19 - 10 juillet 2006 - La mobilité professionnelle : de quoi parle-t-on ? 
N° 20 – 17 juillet 2006 - Agir sur le niveau de qualification moyen de la population en 
âge de travailler peut-il améliorer le taux d’emploi ?  
N° 21 – 24 juillet 2006 - Le secteur de la défense en 2005-2006 : amélioration de l’offre 
et du fonctionnement du marché, pas encore de la demande 
N° 22 – 31 juillet 2006 - Les statistiques ethniques en France : où en sommes-nous ? 
N° 23 – 28 août 2006 - La réforme des dispositifs ciblés de la politique de l’emploi en 
Allemagne  
N° 24 - 4 septembre 2006 - Investir dans la recherche pour doper la croissance 
européenne 
N° 25 - 11 septembre 2006 - La faiblesse du cumul emploi-études des jeunes pèse sur 
le taux d’emploi global de la France  
N° 26 - 18 septembre 2006 - Justice des mineurs délinquants en Europe : à défis 
similaires, diversité de réponses nationales  
N° 27 - 25 septembre 2006 - Nanotechnologies : anticiper pour gérer les risques  
N° 28 - 2 octobre 2006- Outreau, affaire française ou affaire européenne ?  
N° 29 - 9 octobre 2006 - Le budget communautaire et la Stratégie de Lisbonne : crise 
de croissance ou crise de sens ?  
N° 30 - 16 octobre 2006 - La France souffre-t-elle d’une désaffection de ses étudiants 
pour les filières scientifiques ?  
N° 31 - 23 octobre 2006 - Les violences urbaines : exception française ? 
Enseignements d’une comparaison internationale  
N° 32 - 30 octobre 2006 - Comment évolue le pouvoir d’achat en fonction de 
l’hétérogénéité des structures de consommation en France ?  
N° 33 - 6 novembre 2006- De Blair à Brown : plus qu’une succession ?  
N° 34 - 13 novembre 2006 - Comment donner corps à un « service public de la petite 
enfance ? »  
N° 35 - 20 novembre 2006 - Propriété intellectuelle : quelle politique pour quels enjeux 
socio-économiques en France et en Europe ? 
N° 36 – 27 novembre 2006 - Vote électronique : entre utopie et réalité  
N° 37 - 4 décembre 2006 - Taux d’emploi et volume global de travail : une analyse des 
performances comparées de la France, du Royaume-Uni, des Pays-Bas et du 
Danemark  
N° 38 - 11 décembre 2006 - Hétérogénéité des ménages face au coût du logement  
N° 39 - 18 décembre 2006 - Mesurer le « capital social » en France  
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REVUE trimestrielle Horizons stratégiques : 
www.strategie.gouv.fr/revue/ 
 
en version électronique et disponible à la Df.  
 
N°1, Juillet 2006 : « Mouvements des hommes et des activités »  
N°2, octobre 2006 : « Tendances et Mutations de la société française » 
 
N°3 : A paraître en janvier 2007 sur « la Veille et la sécurité sanitaires » 
 
_____________________________________________________________ 
 
 « RAPPORTS  ET  DOCUMENTS » : principales publications 
 
- Besoins de main d’œuvre et politique migratoire, mis en ligne en mars 2006, paru en 
mai 2006 à la Documentation française 
- Mobilités professionnelles et compétences transversales, mis en ligne en juin 2006, 
paru à la Df en août 2006 
- La réforme du financement de la protection sociale, mis en ligne le 23 août 2006, paru 
en septembre 2006 à la Df 
- Prospective des équipements et services pour les personnes âgées dépendantes : 
Bâtir le scénario du libre choix, mis en ligne le 27 juin 2006, (à paraître à la DF)  
- Statistiques ethniques, mis en ligne le 19 octobre 2006, à paraître à la Df 
- Violences urbaines, mis en ligne en novembre 2006 (à paraître à la Df) 
- «Perspectives énergétiques de la France à l’horizon 2030-2050 , rapport d’étape de la 
commission Energie mis en ligne en novembre 2006 
- Une ambition maritime pour la Franc,e mis en ligne le 5 décembre 2006 (à paraître à  
la Df) 
- Les métiers en 2015, mis en ligne le 3 janvier 2007 (à paraître à la Df ) 
 
________________________________________________________________ 
 
LES DOSSIERS DE LA MONDIALISATION (bimestriels) 
 
N° 1, La mondialisation des échanges : émergence d’une nouvelle forme de division 
internationale du travail (mars-avril 2006) 
 
N° 2, Mondialisation et délocalisations : état des lieux et stratégies d’action (mai-juin 
2006) 
 
N° 3, Mondialisation, inégalités et redistribution interne : Comment rendre la 
mondialisation socialement acceptable ? (juillet-août 2006) 
 
N° 4, Mondialisation et sécurité : la mondialisation est-elle un facteur de paix ? 
(septembre octobre 2006) 
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Principales manifestations organisées en 2006 
 

En fonction des besoins de ses travaux et afin d’assurer le bon déroulement de 
son programme de travail 2006, le Centre d’analyse stratégique a organisé sur 
l’année 2006 les séminaires, colloques et journées d’études suivantes : 

 
• Conférence RECWOWE (Reconciling Work and Welfare in Europe)  

18 décembre 2006 (en collaboration avec la Fondation Nationale des Sciences 
Politiques) 

• Journée d’étude : Violences urbaines, quartiers sensibles et stratégies locales  
18 décembre 2006 (en collaboration avec la DIV) 

• 4ème RV de la Mondialisation « Mondialisation et sécurité : la mondialisation est-
elle un facteur de paix ? 
28 novembre 2006 

• Séminaire sur la Stratégie de Lisbonne :  « marché intérieur, concurrence et 
innovation" 
20 novembre 2006 

• Séminaire sur "l’action des européens en Afrique dans le domaine de la 
sécurité."  
25 octobre 2006 

• Séminaire "Perspectives d’avenir de l’Europe sociale"  
23 octobre 2006 

• Colloque "Statistiques ethniques"  
19 octobre 2006 

• 3ème Rendez-vous de la Mondialisation sur le thème " Comment rendre la 
mondialisation socialement acceptable ?"  
12 septembre 2006 

• Colloque "Les mobilités professionnelles : une réponse aux tensions du 
marché du travail ?"  
29 juin 2006 (en collaboration avec le Conseil d’Orientation pour l’Emploi) 

• 2ème rendez-vous de la Mondialisation sur le thème de « La mondialisation 
détruit-elle des emplois ? »  
27 juin 2006 

• Séminaire sur la Stratégie de Lisbonne :"Les réformes structurelles"  
13 juin 2006 

• Séminaire "Marchés, firmes et politiques de la concurrence"  
22 mai 2006 (en collaboration avec le CEPREMAP) 

• 1er Rendez-vous de la Mondialisation sur le thème "Dispose-t-on d’indicateurs 
fiables pour rendre compte des échanges entre les pays ?"  
2 mai 2006 

• Journée d’étude "Comment faire société en France et en Europe au début du 
XXIe siècle ?"  
25 avril 2006 

 

 
Chaque manifestation a donné lieu à un document de travail préparatoire et à 
des actes mis en ligne sur le site. 

 

 

 

 

 

 
 



 

 

P R E M I E R  M I N I S T R E 
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Synthèse du 
Programme de travail 2007 

 

I- Institutions et Société : comment moderniser l’action 
publique ?...................................................................................p2 

II- Questions sociales : nouveaux risques sociaux, nouveaux clivages, 
nouvelles politiques sociales………………………………………….p4 

III- Marché du Travail – Emploi – Formation : trajectoire professionnelle 
et formation………………………………………………………………p5 

IV- Questions économiques et financières : comment nourrir la stratégie 
de croissance et d’emploi de la France ?....................................p7 

V- Recherche – Technologies – Développement durable…………….p9 

VI- Groupe d’analyses de la Mondialisation…………………………….p11 

 

 
Les cinq départements thématiques du Centre d’analyse stratégique se partagent la mise en 
œuvre du programme de travail du Centre d’analyse stratégique : 

Département Institutions et Société 
Département Questions Sociales 
Département Travail, Emploi et Formation 
Département des Affaires Economiques et Financières 
Département de la Recherche, des Technologies et du Développement Durable 
 

Suivant les sujets traités, les départements sont appelés à travailler en parfaite synergie, ou encore en 
partenariat avec tel ou tel organisme, administration, etc. 

Les résultats attendus varient d’un chantier à l’autre dans le respect des délais impartis et du 
calendrier institutionnel, national ou européen : séminaire, journée d’étude, publications diverses. 

 
Version détaillée en ligne sur www.strategie.gouv.fr 

avec les résultats attendus pour chaque sujet traité, les partenariats 
envisagés, etc.
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 I- Institutions et Société : comment moderniser l’action publique ? 
 

1. L’organisation des consultations électorales 
 

En cette année 2007 marquée par deux grandes consultations électorales, le Centre s’intéressera à la 
pratique du vote dans ses aspects les plus concrets, l’objectif étant d’identifier les améliorations qui 
pourraient être apportées au dispositif législatif et réglementaire actuellement en vigueur après les 
prochaines échéances électorales : 
 
L’inscription sur les listes électorales  
En février 2007, le Centre publiera les résultats d’une grande enquête qui évalue, selon une 
méthodologie inédite, les effets de la loi relative à l’inscription automatique sur les listes électorales et 
le phénomène dit de « mal-inscription ». La valorisation des résultats obtenus sur le terrain scientifique 
s’accompagnera d’une série de propositions concrètes pour le résorber.  
 
L’expression du suffrage  
Faciliter l’accès aux urnes pour améliorer la participation électorale : tel est l’objectif d’un grand 
nombre d’expérimentations menées ces dernières années dont un colloque présentera, en mai 2007, 
un bilan détaillé. Pour alimenter sa réflexion, le Centre s’appuiera sur des études originales portant sur 
l’accessibilité des bureaux de vote, le vote électronique, le vote par procuration, le vote à domicile…. 
L’objectif est de mettre en exergue les bonnes pratiques décelées à l’échelle locale, ou dans des pays 
voisins du nôtre. 
Parallèlement à ces travaux, sera réalisée une étude portant sur la montée en puissance, au cours des 
vingt dernières années, de la demande de reconnaissance du vote blanc. 
 
La contestation des résultats  
Le Centre organisera, en novembre 2007, un colloque sur le contentieux électoral. L’originalité de 
l’approche résidera dans la combinaison entre une approche juridique (premier bilan des décisions 
rendues par le Conseil constitutionnel au cours de l’été 2007) et une approche sociologique (qui en 
appelle au juge pour contester les résultats d’une élection ? pourquoi ? comment ? – l’approche sera 
évidemment comparative, les logiques d’action variant d’un type de scrutin à l’autre). 
Sur chacun de ces trois aspects (inscription, déroulement des scrutins et contestation des résultats), 
on cherchera à ouvrir différentes pistes de réforme. 
 
2. La participation des citoyens à la prise de décision publique. 
 
Le Centre se propose d’examiner les perspectives ouvertes dans ce champ qui est déjà l’objet de 
nombreux travaux selon deux angles particuliers : le niveau européen, l’association des citoyens étant 
souvent considéré comme la condition sine qua non à la relance de la construction européenne et, en 
France, le cas très actuel de la consultation sur les questions liées à l’innovation technologique. 
 
Participation des citoyens et construction communautaire 
Les travaux, dans la perspective de la préparation de la présidence française de l’Union européenne 
de 2008, partent du constat du « déficit démocratique » dont les manifestations sont multiples : 
déconnexion de l’opinion publique vis-à-vis des « élites », dénonciation d’un mode de construction 
par trop technocratique et centré sur les règles et les procédures, rejet d’un projet européen 
insuffisamment lisible... 
La promotion de la participation des citoyens à la construction communautaire sera envisagée sous 
trois angles : 
 Communication et information  
Comment « communiquer » pour intéresser les citoyens au fonctionnement de l’Union européenne ? 
Cette question sera abordée à partir d’études de cas analysant l’organisation, dans différents États 
membres, d’une action communautaire à forts enjeux symboliques. Exemples : la désignation, chaque 
année d’une « capitale européenne de la culture » ; la création de « voies vertes transeuropéennes » ; 
les campagnes « dessine-moi l’Europe »…  
  Mise sur agenda  
Comment identifier les nouveaux thèmes à inscrire sur l’agenda communautaire ? Par quels nouveaux 
canaux les besoins des citoyens sont-ils transmis à l’échelon communautaire ? L’approche par 
monographie comparée sera, ici encore, privilégiée (ex : les mouvements étudiants, les droits des 
homosexuels…). 
 Processus décisionnel  
Quels moyens ont les citoyens pour participer réellement à la prise de décision politique ? On 
cherchera à mesurer le degré de participation des citoyens aux processus de consultation initiés au 
niveau communautaire (Livre vert etc). 
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 Un partenariat institutionnel avec la Fondation Robert Schuman permettra au Centre d’enrichir son 
réseau de collaboration avec des centres de recherche spécialisés, en France et dans d’autres États 
membres.  
 
Prise de décision publique et questions technologiques. 
Le développement de la concertation apparaît souvent comme l’un des axes majeurs du renouveau 
de la participation démocratique. L’exemple de la conférence de citoyens organisé à la fin des années 
1990 à propos des OGM souligne qu’un tel processus peut en outre aboutir à une radicalisation des 
positions en présence plutôt qu’à une délibération constructive. 
Les nanotechnologies vont à leur tour être l’objet d’un débat public annoncé par le Premier ministre 
tandis que les résultats de la conférence des citoyens organisée par la région Ile de France doivent 
être connus au mois de janvier.  
Le travail, confié à un « atelier » de quatre étudiants du Master « Géopolitique » (Paris I et Ulm : quatre 
étudiants de troisième cycle disponibles à plein temps pendant trois mois) consistera à analyser d'une 
part le processus de démocratie participative mis en oeuvre lors de la conférence de citoyens et 
d'autre part la manière dont la question des nanotechnologies se pose et est débattue aujourd'hui en 
France.  
 
3. L’expérimentation 
 
L’expérimentation législative et réglementaire 
Le thème de l’expérimentation est aujourd’hui au cœur du discours sur la nécessité de rénover 
l’action publique. Mais que recouvre-t-il exactement? Après un premier cadrage – juridique, historique 
et comparatif - le Centre envisage de mener des études de cas soigneusement circonscrites, portant 
sur différents domaines de l’action publique et faisant intervenir plusieurs niveaux décisionnels.  
Par exemple :  

 en matière sanitaire et sociale (en collaboration avec le DQS) : le service public de la petite 
enfance  

 en matière de libertés publiques : les dispositifs de contrôle biométrique 
L’approche résolument empirique qui est ici privilégiée vise à identifier les conditions de succès de 
l’expérimentation législative, et à identifier les facteurs de blocage. 
 
Le renouveau des méthodes expérimentales en sociologie et en économie : l’exemple des tests 
de situation 
A partir de trois grands tests de situation (ou testings) réalisés à la demande du CAS, du BIT via la 
DARES, et de la HALDE et portant sur les discriminations dans l’accès à l’emploi, une journée d’étude 
se tiendra en mars 2007. Elle réunira les trois équipes de recherches concernées qui ont utilisé des 
méthodologies très différentes, une ou deux équipes étrangères travaillant sur le même sujet, ainsi 
qu’une ou deux équipes françaises appliquant le testing à d’autres domaines que l’emploi (ex : le 
testing « CMU »). 
 
4. La puissance publique face à la gestion des risques et des crises 
 

Le Centre poursuivra les travaux engagés en 2006 sur l’identification des risques émergents et la 
gestion des crises globales, en portant une attention particulière à l’articulation entre gestion au 
niveau national et européen. 
 
La dimension militaire 
Dans l’optique de la présidence française de l’Union, deux études seront menées par le Centre sur ce 
sujet qui est à la fois populaire et pour lequel la France dispose d’une grande légitimité : 

 Le rôle des organismes responsables de la coopération civilo-militaire : l’objectif de l’étude sera 
de dégager les enseignements pouvant être tirés de la préparation d’une éventuelle mission de 
l’Union au Kosovo comme des missions actuellement réalisées dans les Balkans et en Afrique et 
de les mettre en perspective avec la mise en œuvre de la force de sécurité civile envisagée dans 
le rapport Barnier. 

 Quelle place pour les institutions européennes dans le dialogue transatlantique ? L’étude du 
Centre aura pour objet d’envisager, à partir des exemples du Kosovo et de l’Afghanistan en 
particulier au regard des décisions prises lors du Sommet de Riga (novembre 2006) et du projet 
d’établissement d’un « ministre des Affaires étrangères» de l’Union, les réponses institutionnelles 
qui peuvent être apportées aux succès et aux limites de la collaboration entre l’Union et l’OTAN.  

 
Crises civiles : les leçons de l’hiver 1999-2000  
Au cours de l’hiver 1999-2000, les pouvoirs publics se sont mobilisés pour faire face à deux crises 
qui, finalement, n’ont pas éclaté : les troubles liés au réveillon et le « bug informatique de l’an 2000. 
Dans le même temps, la tempête qui s’est abattue fin décembre sur l’Europe et le naufrage de l’Ericka 
ont entraîné le déploiement de moyens exceptionnels, sous des formes parfois originales.  
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Une étude sera commandée pour analyser les leçons qui ont (ou n’ont pas) été tirées de ces quelques 
semaines de mobilisation intense. Cette étude prendra en compte les aspects de comparaison 
européenne nécessaires.  
 
 

II- Questions sociales : nouveaux risques sociaux, nouveaux clivages, 
nouvelles politiques sociales 

 
La mise en évidence, notamment à l’échelle européenne, de nouveaux risques sociaux (dépendance, 
transformation des inégalités, hétérogénéité croissante des sociétés) passe par le repérage de 
nouveaux clivages (en particulier entre les générations) et appelle de nouvelles politiques, ciblant des 
catégories particulières avec des objectifs et des indicateurs rénovés. 
Toutes ces questions ne sauraient être traitées d’un bloc. Pour autant elles peuvent être abordées à 
partir de quatre rubriques : 1/ les indicateurs sociaux, 2/ les catégories et les cibles des politiques 
sociales, 3/ les nouveaux clivages selon les âges, 4/ les priorités des politiques sociales. Dans 
chacune de ces rubriques des thèmes singuliers d’investigation donnent lieu à des investissements 
d’expertise et de recommandations de la part du Centre d’analyse stratégique. Certains sujets 
appellent d’abord une confrontation des points de vue et une mise en perspective européenne, par le 
canal de journées d’études. 
  
1. Les indicateurs sociaux 
 

Le capital social en France : quels indicateurs ? Quelles enquêtes mobiliser ? Que peut-on dire en 
France de son évolution ? Que faire pour le développer ? Parallèlement quels sont les indicateurs 
valables de performance sociale ? Ce sujet ne saurait donner lieu à une seule relecture de la littérature 
savante développée sur la question. Il faut envisager de bâtir des indicateurs qui seraient ceux du 
Centre et qui permettraient un suivi dans le temps. L’investissement du Centre peut donc passer par 
un groupe de travail, à vocation opérationnelle, pour élaborer un ou plusieurs indicateurs 
synthétiques.  
 
2. Les catégories et les cibles des politiques sociales 
 

Les classes moyennes : comment caractériser, délimiter, définir ces « classes » ? Sont-elles ou non 
« défavorisées » par le système socio-fiscal ? Y-a-t-il « moyennisation » ou non de la société 
française ? Quelle place relative des classes moyennes françaises par rapport à ce qui peut être 
observé dans d’autres contextes ? Une synthèse de la littérature et des controverses pourrait être 
réalisée au cours du premier semestre 2007, avant une journée d’étude avant juillet 2007. Le sujet des 
classes moyennes n’est pas neuf. Il fait l’objet de nombreuses déclarations politiques, selon 
lesquelles les classes moyennes seraient « oubliées ». Reste que jamais n’ont été mises en débat les 
analyses qui peuvent s’opposer. 
  
Incivilités et violences des jeunes : quelles sont les interactions entre supervision parentale, 
présence institutionnelle de terrain et délinquance juvénile ? Peut-on s’inspirer de constats et de 
dispositifs de politiques publiques repérables dans d’autres pays ? Comment améliorer les réponses 
en terme de politique publique ? A partir d’un travail comparatif, un rapport sera réalisé à l’horizon de 
l’automne 2007. 
 
 
3. Les nouveaux clivages selon les âges 
 

La comptabilité intergénérationnelle : qui des différents âges et des différentes générations 
bénéficie le plus des transferts socio-fiscaux ? Quelles comparaisons établir à l’échelle européenne ? 
Une série d’études seront menées sur ces sujets en collaboration avec des équipes universitaires 
(ENS Ulm - PSE L. Arrondel, A. Masson). 
 
4. Les priorités des politiques sociales 
 

Les maladies émergentes : Dans la continuité de la mission d’expertise et d’évaluation de la veille 
sanitaire en France, à laquelle le Centre a apporté son concours, un séminaire sur la gestion publique 
des maladies émergentes se déroulera au premier semestre 2007, sous l’égide de Jean-François 
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 Girard, conseiller d’État, président de l’Institut de recherche pour le développement. Un comité de 
pilotage composé d’experts de plusieurs disciplines sera chargé d’élaborer la problématique de ce 
séminaire et d’accompagner ses travaux. A partir de janvier 2007, une série d’auditions sera conduite 
autour des thèmes suivants : les agents pathogènes, les conditions d’émergence, les impacts 
économiques et sociaux des maladies émergentes et de la gestion des crises, le pilotage de l’action 
publique. Un document de synthèse sera rendu public en juillet 2007. Il s’attachera à restituer une 
grille de lecture des maladies émergentes aux fins de consolider la conduite des politiques publiques 
et d’en améliorer l’efficience.  
 
Action sociale : quelle organisation territoriale des politiques publiques ? L’action sociale de 
l’État, des collectivités locales, et des organismes de sécurité sociale est de longue date un 
laboratoire de l’action publique territoriale et partant de la décentralisation. De nombreux travaux 
d’expertise et d’audit ont été réalisés ou bien sont en cours de réalisation au sujet de la 
décentralisation de l’action sociale (audit de modernisation, Mecss). Sur la base de ces analyses, le 
Centre s’attachera à identifier les marges de progrès pour délimiter les contours d’une action sociale 
optimisée au niveau des territoires, en utilisant une comparaison internationale de l’organisation 
territoriale de l’action sociale. Ce travail s’appuiera sur une analyse des pratiques et des enjeux dans 
quelques départements en France. 
 
 

III- Marché du Travail – Emploi – Formation : trajectoire 
professionnelle et formation 

 
Les travaux de perspective du marché du travail menés en 2005-2006 au sein du groupe Prospectives 
des métiers et qualifications ont fait apparaître que, dans une phase de transition démographique sur 
le marché du travail et d’évolution rapide du contenu des métiers et des qualifications, la France allait 
faire face à d’importants besoins de main d’œuvre, à la fois dans des activités considérées comme 
faiblement qualifiées et, à l’inverse, dans des secteurs à haute qualification. 
En 2007, le Centre s’attachera à préciser les outils de politique publique à mobiliser pour faire face à 
cette nouvelle donne et permettre une résorption durable du chômage endémique que connaît notre 
pays. 
Les travaux porteront à ce titre à la fois sur les enjeux de formation, sur le contenu des métiers 
d’avenir et leurs modalités de développement (pôles de compétitivité), la gestion des trajectoires 
professionnelles dans un contexte de mutation et la problématique migratoire. 
 
1. L’éducation et la formation 
 

L’élévation du niveau général d’éducation de la main-d’œuvre est l’une des clés de la compétitivité de 
l’économie française et de la baisse du chômage. De nombreux travaux ont été conduits au cours des 
dernières années sur l’école, sur les universités ainsi que sur l’évolution du système de formation 
continue. Il convient maintenant de préparer la mise en œuvre des réformes qui y sont préconisées. 
Le Centre propose de concentrer ses efforts sur la réforme des universités, ainsi que sur l’évolution 
du système de formation continue des salariés. 
 
La réforme des universités 
L’année 2006 aura vu la réalisation de trois séries de travaux concernant les universités :  
i) l’analyse du classement de Shanghai, ii) l’analyse et la synthèse de l’ensemble des rapports parus 
sur l’université et iii) la comparaison de la France avec les autres pays développés au regard du mode 
de financement des universités (en cours). 
De nombreux rapports et études ont posé un diagnostic sur les points faibles de l’Université 
française, en terme de financement, de mode d’allocation des moyens, d’insuffisante 
responsabilisation des établissements, de gouvernance des universités et de gestion des ressources 
humaines. S’il existe désormais un relatif consensus sur le diagnostic et les réformes à mener, de 
nombreuses questions demeurent posées quant à la manière de les mettre en œuvre dans les 
meilleures conditions. A cet égard, l’expérimentation pourrait sans doute constituer un outil pertinent. 
Le Centre s’attachera donc à préciser les différents scénarios de mise en œuvre de ces réformes, en 
mobilisant des approches complémentaires de juristes, d’économistes et de sociologues spécialistes 
du domaine. 
 
La formation continue 
L’approche privilégiée sur ce sujet jusqu’ici consiste à partir du diagnostic du fonctionnement actuel 
du système de formation continue, pour ensuite s’interroger sur les inflexions nécessaires de son 
organisation et de son financement. Cette approche, essentiellement institutionnelle, passe sous 
silence l’analyse des besoins des individus et des entreprises. 
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 Pour compléter cette approche, le Centre s’efforcera de privilégier, à travers l’analyse des pratiques, 
la façon dont se structure la demande de formation tout au long de la vie, qu’elle émane des individus 
ou des entreprises.  
Il s’agira ainsi d’éclairer la façon dont la formation s’insère ou peut s’insérer dans un contenu de la 
relation de travail pour s’articuler aux problématiques de gestion de l’emploi – y compris la GPEC– au 
bénéfice d’une sécurisation des trajectoires des individus et de formuler des propositions concrètes 
pour améliorer la prise en charge institutionnelle de la demande de formation, en anticipant les 
changements intéressant le système productif dans son ensemble et en mobilisant les analyses sur 
l’évolution prévisible des principaux métiers qui sont contenues dans l’ouvrage « Les métiers en 
2015 ». 
 
2.  Les trajectoires professionnelles et les métiers d’avenir 
 

Les pôles de compétitivité 
 Les pôles de compétitivité constituent des systèmes de développement localisés qui combinent 

innovation, recherche et compétitivité économique. Ils constituent des terrains d’observation 
privilégiés des évolutions en cours ou en préfiguration sur le marché du travail, qu’il s’agisse du 
contenu des emplois qui s’y développent ou des relations d’emploi qui s’y nouent. L’organisation 
des entreprises en réseau, en étroite association avec les universités et les centres de recherche, 
conduit en outre à faire apparaître de nouveaux acteurs de la gestion du marché du travail dans 
les bassins d’emploi concernés. 
Trois angles seront privilégiés, pour parvenir à une meilleure connaissance des métiers, des 
compétences et des dynamiques d’emploi dans les pôles de compétitivité :  

- le Centre participera à l’étude lancée par la direction générale des entreprises au Minefi 
sur les besoins de compétence en niveau I (ingénieurs, mastères, docteurs) dans les 
pôles de compétitivité à vocation mondiale. 

- Il s’intéressera également aux besoins en emploi et en qualifications dans ces pôles pour 
les niveaux II (licence) et III (bac+2). Quelles dynamiques d’emploi se développent pour 
ces qualifications dans les entreprises innovantes et quels risques de tension peuvent 
apparaître ? Plus généralement, comment faire pour que les parties prenantes puissent 
anticiper les ressources humaines nécessaires au succès des pôles ?  

- Quelles pratiques sur les emplois et entre les organisations (type de mobilité, pluri-
activité…) se manifestent dans les pôles de compétitivité ? La relation d’emploi est-elle 
susceptible d’être modifiée par ces pratiques ? Quelles en sont les éventuelles 
conséquences juridiques ? Quel est l’impact de la pluri-activité et des entreprises en 
réseau sur la gestion des marchés du travail ?  

 Le Centre s’intéressera aux conditions dans lesquelles les politiques publiques peuvent aider les 
entreprises à identifier et à satisfaire les besoins en compétences émergeant des pôles de 
compétitivité. 

 
 Le Centre se propose enfin de tester sur le périmètre de ces pôles, l’évolution de la relation 

emploi/environnement. Cette dernière s’établit classiquement selon deux paradigmes, l’un en 
termes de « double dividende » (création d’emplois et amélioration de l’environnement), l’autre en 
termes de perte d’emplois (la réglementation environnementale suscitant des surcoûts nuisant à 
la compétitivité des entreprises et in fine à l’emploi). Les pôles de compétitivité offrent un terrain 
privilégié pour dépasser ces approches antagonistes. La présence d’éco-industries prises dans 
des configurations de réseau (co-présence des clients et des fournisseurs, laboratoires de 
recherche) conduit au développement de procédés, de matériels nouveaux pour les faire entrer 
dans le champ de la concurrence. Le développement d’un éco-secteur avec des perspectives de 
rentabilité directe accélère la diffusion de normes dans ce réseau. Mais cette pénétration suscite 
également la création de nouveaux métiers, non plus seulement dans ce secteur éco-industriel 
mais dans l’ensemble du tissu entrepreneurial. Les pôles de compétitivité qui concentrent les 
investissements et favorisent les processus imitatifs pourraient ainsi jouer un rôle moteur dans la 
structuration de trajectoires professionnelles sur les éco-métiers. 

 
Comment sécuriser les trajectoires professionnelles ? 
En 2006, et en écho aux débats organisés dans le cadre du COE, le Centre a mené des travaux sur la 
« flexicurité à la française ». Sur la base de cette analyse, le Centre d’analyse stratégique s’efforcera 
de bâtir différents scénarios permettant de donner corps à un système intégré offrant aux actifs des 
formes nouvelles de garanties collectives en terme de formation et de prise en charge des périodes 
d’inactivité. 
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 3.  Les migrations 

 
Dans la suite du rapport publié en mars 2006, « Besoins de main-d’œuvre et politique migratoire », le 
Centre approfondira ses réflexions sur la politique migratoire.  
Ce rapport a fait apparaître une typologie des migrations, distinguant : l’immigration classique de 
main-d’œuvre, la migration des cerveaux, l’immigration de droit (asile, vie familiale) et l’immigration 
clandestine. Dans le premier cas, la politique devrait continuer à être définie exclusivement par les 
États membres. Dans le deuxième cas, une politique européenne pourrait voir le jour dans un proche 
avenir, conférant aux migrants très qualifiés un droit à la libre circulation dans toute l’Union. Dans le 
troisième, une politique européenne existe, mais se limite à une coordination (convention de Dublin, 
liste de pays sûrs). Dans le quatrième, une politique commune, sinon communautaire pourrait voir le 
jour, notamment sous la pression des événements. 
Comment maintenir et développer la cohérence entre ces quatre politiques ? et quel rôle l’Union peut-
elle jouer pour y parvenir ? En particulier, quelle serait la valeur ajoutée communautaire d’une action 
européenne de promotion du co-développement avec les pays d’émigration (Europe orientale, 
Maghreb et Afrique) ? pour qu’une telle politique réussisse, comment devrait évoluer la législation sur 
les conditions d’entrée et de séjour ? quels types de travailleurs devraient pouvoir bénéficier de titres 
de séjour leur permettant de circuler librement entre leur pays d’origine et la France, et par extension 
l’Union européenne (migrations pendulaires) ? et comment une telle segmentation peut-elle se 
concilier avec le principe d’égalité devant la loi ? 
La cohérence et le niveau de subsidiarité des politiques migratoires feront l’objet dans un premier 
temps d’une note d’analyse qui précisera certaines hypothèses. Après auditions, ces travaux feront 
l’objet d’un document de travail qui pourra servir de base à un séminaire fermé.  
Enfin, dans la perspective du débat sur l’internationalisation des savoirs dans le cadre du Groupe 
d’analyses de la mondialisation, un état du débat sur les migrations qualifiées, ses gains et ses pertes 
pour les pays d’origine et les pays d’accueil, sera réalisé à partir de la littérature existante.  
 
4. Les femmes et les hommes sur le marché du travail 
 

Les travaux de prospective de PMQ mettent notamment l’accent sur la question de l’insuffisante 
mixité des métiers pour lesquels des tensions risquent d’apparaître dans les prochaines années. Des 
métiers typiquement féminins côtoient des métiers typiquement masculins. Les efforts récemment 
déployés pour recruter des femmes dans des métiers traditionnellement occupés par des hommes, 
comme par exemple dans le secteur du bâtiment, se sont soldés pour l’instant par des échecs. Le 
Centre engagera une étude, en lien avec les fédérations professionnelles, afin de comprendre les 
raisons d’un tel décalage entre les ambitions affichées et les résultats observés. 
 
 
 

IV- Questions économiques et financières : comment nourrir la 
stratégie de croissance et d’emploi de la France ? 

 
Dans la continuité des travaux menés en 2006 sur la stratégie de Lisbonne, outre la préparation du 
rapport de mise en œuvre du PNR, trois axes de travail seront privilégiés qui mettront en valeur l’utilité 
de la stratégie de Lisbonne recentrée comme moyen de mise en œuvre d’une stratégie nationale 
cohérente en matière de promotion de la croissance et de l’emploi : 
 
1. Atteindre les objectifs de croissance et d’emploi fixés dans le cadre de la 

stratégie de Lisbonne 
 
Préparation du prochain rapport de mise en œuvre du PNR 
A la suite des travaux menés pour le rapport de mise en œuvre 2006, le travail d’identification des 
études d’impact, indicateurs et résultats économiques sera poursuivi. Par ailleurs, un travail de 
repérage des « bonnes pratiques » en matière d’évaluation des réformes structurelles en France et en 
Europe sera mené à bien. L’élaboration de méthodes d’évaluation des réformes structurelles en 
Europe est un sujet clé pour l’évolution des priorités de réformes en Europe en général, et, pour un 
pilotage différencié et coordonné de la Stratégie de Lisbonne en particulier. Dans ce contexte, les 
travaux du Centre viseront tout d’abord à dresser un tableau des méthodologies mobilisées et de 
leurs avantages et inconvénients (micro-économétrie sur données individuelles, modèles d’équilibre 
général calculables, modèle RBC, modèles dynamiques sectoriels, modèles macro-économiques 
multinationaux, construction d’indicateurs composites de réforme). Sur cette base, seront recensées 
les « bonnes pratiques nationales » en matière d’évaluation. Seront enfin examinées dans un troisième 
temps, les possibilités d’avancer sur le chemin d’une hiérarchisation différenciée des priorités par 
pays et vers la mise en place d’une véritable coordination dans le cadre de la Stratégie de Lisbonne. 



 

Programme de travail 2007 du Centre d’analyse stratégique 
5 janvier 2007  8. 

  
Les effets du système « éducation-formation » sur la promotion de l’économie de la 
connaissance 
La stratégie de Lisbonne place parmi ses priorités l’avènement d’une économie de la connaissance 
notamment fondée sur une montée en puissance continue de la qualité du « capital humain » des 
pays de l’UE. Si cette orientation fait aujourd’hui l’objet d’un relatif consensus académique et 
politique, il semble cependant nécessaire d’en préciser les limites et le contenu à l’approche de la 
révision des lignes directrices intégrées au printemps 2008. Dans cette optique, le séminaire n°3 de la 
stratégie de Lisbonne s’efforcera à partir d’un débat sur le contenu et les limites du consensus 
européen sur les effets du système d’éducation et de formation sur la croissance, la productivité et le 
taux d’emploi, de recenser les enjeux prioritaires pour améliorer la qualité des dispositifs de formation 
et de leurs modes de financement.  
 
Les travaux du Centre auront notamment pour objectif : 
- De mettre en évidence la nécessité d’une mobilisation de l’ensemble des politiques économiques 

pour garantir le succès de la stratégie européenne en matière d’éducation-formation : politiques 
de l’emploi (subvention des bas salaires etc.), politiques salariales, politiques industrielles 
(développement de secteurs et d’entreprises capables d’utiliser les compétences nouvelles) ; 
politiques de libéralisation des marchés du travail et des biens etc. 

- D’aboutir à une hiérarchisation plus claire des priorités s’agissant des éléments stratégiques pour 
le renforcement des dispositifs d’éducation et de formation, et sur lesquels il s’agira de focaliser 
la mobilisation politique et financière. 

- De définir plus précisément dans quelles conditions le financement public et privé de l’éducation 
formation peut-être amélioré en UE, aussi bien s’agissant de son niveau que sur le plan de son 
équité. 

 
Le fonctionnement du marché du travail 
Le Centre d’analyse stratégique participera activement aux différents travaux menés par le Conseil 
d’orientation pour l’emploi sur le fonctionnement du marché du travail (coût global du travail et 
financement de la protection sociale, minima salariaux, efficacité des politiques de l’emploi). 
Il portera en particulier son attention, dans la continuité des travaux du séminaire n°3 Lisbonne, sur 
l’évolution du taux d’emploi et sur le contenu des politiques publiques permettant d’accroître à la fois 
la formation et la quantité de travail disponible.  
Ces travaux viseront à identifier les meilleures stratégies à adopter pour atteindre l’objectif de 70 % à 
l’horizon 2010 ainsi que les politiques d’accompagnement nécessaires à leur succès (politiques 
éducatives pour les taux d’emploi des jeunes, politiques de gestion de la main d’œuvre et des 
retraites pour emploi des seniors etc.). Les travaux du CAS permettront également de nourrir les 
propositions des autorités françaises en vue de la révision des lignes directrices intégrées prévues au 
printemps 2008. 
Ces orientations stratégiques quantitatives s’intéresseront notamment à :  
- la durée du travail hebdomadaire et annuelle et l’arbitrage travail-loisir ; 
- le nombre d’années de travail sur le cycle de vie (la stratégie de Lisbonne prévoit un relèvement 

de 5 ans de l’âge de la retraite) ; 
- l’augmentation du taux d’emploi des femmes, des jeunes et des seniors avec les ajustements 

nécessaires dans les politiques de retrait du marché du travail suivies (exemple de la France) et 
de conciliation vie professionnelle-vie familiale ; 

- l’apport de l’immigration extracommunautaire et les modes d’intégration. 
 
2.  Harmonisation fiscale : convergence des bases et convergence des 

taux, quelle doctrine pour la France en Europe ? 
 

A partir des travaux menés au CEPII, la réflexion portera sur la concurrence fiscale sur les bases 
d’imposition les plus mobiles dans le contexte de l’élargissement de l’UE, et sur leur impact sur la 
structuration et la localisation des groupes français.  
 
 
3. Quel budget pour l’UE ? 
En prévision de la clause de rendez vous prévu par l’accord sur les perspectives financières 2007-
2013 en 2008-2009, ces travaux s’intéresseront aux éventuelles modifications qui pourraient être 
apportées au niveau et à la structure du budget de l’UE. La structure et le niveau du budget  
communautaire ont fait l’objet d’un vif débat au cours des discussions ayant conduit à l’adoption du 
cadre financier de l’UE. 
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 Ils s’inscriront dans le cadre fixé par les conclusions du Conseil européen de décembre 20051 qui a 
convenu que l’UE devrait conduire une « réévaluation complète de son cadre financier, couvrant aussi 
bien les recettes que les dépenses, dans le but de soutenir et d’accroître sa modernisation sur une 
base continue » et qui a invité la Commission européenne à « entreprendre un réexamen complet et 
global, couvrant tous les aspects des dépenses de l’UE, y compris la Politique Agricole Commune, et 
des ressources, y compris la compensation en faveur du Royaume-Uni, et à faire rapport en 
2008/2009 »2 , cadre entériné par l’Accord Interinstitutionnel du 17 mai 20063.  
Dans ce contexte, les travaux conduits par le Centre auront pour objectif de fournir des éléments 
d’évaluation et de proposition permettant aux autorités françaises de définir leur stratégie à l’égard 
des réflexions engagées pour la réforme du budget de l’UE. Ils porteront principalement sur 2 
thèmes : 
- La répartition des dépenses publiques au niveau national et européen : il s’agira de dresser un 

état des lieux indispensable pour évaluer l’adéquation des dépenses nationales et européennes 
aux principaux objectifs communautaires (par exemple la stratégie de Lisbonne), en soulignant 
que cet état des lieux ne peut être réalisé en se focalisant uniquement sur le seul budget de l’UE. 

- Quels scénarios d’évolution pour le budget de l’UE ? Il s’agira d’identifier au service de quels 
objectifs économiques et sociaux pertinents et dans quelles conditions politiques le budget de 
l’UE pourrait être réformé après 2013, à partir d’une analyse du débat intellectuel et des visions 
des différents acteurs concernés. Différents scénarios d’évolution seront élaborés avec une 
évaluation de leur faisabilité politique et de leur intérêt pour la France. 

 
4.  Pouvoir d’achat mesuré et perçu 
Dans la lignée des travaux menés en 2006 sur l’hétérogénéité des structures de consommation et des 
effets des consommations contraintes, sera investiguée plus avant l’hétérogénéité des situations 
individuelles en termes de niveau et de composante des revenus. Le rôle des nouvelles pratiques 
d’offre, de tarification et de distribution sera également examiné.  
 

V- Recherche – Technologies – Développement durable :  
 

1. L’énergie 
La commission de haut niveau mise en place en mai 2006 et chargée, sous la présidence de Jean 
Syrota, de « dégager les principales orientations opérationnelles et préconisations de politique 
publique en matière de maîtrise de la demande énergétique, de transports et d’aménagement, d’offre 
d’énergies et de régulation du marché énergétique » poursuivra ses travaux jusqu’à l’été 2007. 
Un deuxième rapport d’étape est en préparation pour le mois de mars. Des travaux complémentaires 
prolongeant sa réflexion (notamment dans les différents secteurs de la demande énergétique) 
pourront être menés jusque la fin de l’année 2007. 
En parallèle, le Centre approfondira les analyses existantes sur la valeur économique de la tonne de 
carbone. L’objectif de ce travail est de cerner les mécanismes et éléments nécessaires à 
l’établissement de cette valeur à partir des objectifs de réduction des émissions des gaz à effet de 
serre en tenant compte des principaux enjeux en termes de politiques publiques (effets sur la 
compétitivité de l’économie, règles du commerce international, crédibilité des engagements des 
États…). 
 
2. Le transport 
Le secteur routier de marchandises qui assure l’acheminement de plus de 80 % des marchandises 
transportées en France et représente plus de 400.000 emplois, est confronté à des évolutions 
importantes telles que la mutation des métiers et de la logistique, l’ouverture des marchés, le 
renforcement de la concurrence et la prise en compte des contraintes du développement durable. A 
la demande du Premier ministre, le Centre mènera une réflexion en 2007 sur l’avenir du transport 
routier français en privilégiant notamment les aspects économiques, sociaux et de développement 
durable. 
 
3. La recherche, l’innovation et la technologie 
Dans le cadre des réflexions engagées en 2006 et liées à la stratégie de Lisbonne et concernant 
l’efficacité des politiques de recherche, le département se propose d’examiner la question spécifique 
des instruments de la recherche communautaire et de la manière dont ils sont utilisés en France : 

                                                           
1
 Financial perspectives 2007-2013 – Council of the EU 15915/05 du 19.12.05 

2
 Ce débat doit a priori porter sur les budgets de l’après-2013. Il peut aussi influer sur l’affectation des différentes 

dépenses à l’intérieur des rubriques du cadre financier 2007-2013. Une éventuelle réforme de la PAC, liée au 
« bilan de santé » prévu au moment de la réforme de 2003 et aux négociations OMC, pourrait aussi interférer avec 
le rendez-vous budgétaire de 2008-2009. 
3
 Accord interinstitutionnel sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière JOUE C 139/1 du 14.06.06 
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 quels nouveaux instruments, quels modes de coordination, quelle stimulation de la R&D privée pour 
répondre au défi de l’Espace européen de la recherche ? Une réflexion, associant un certain nombre 
d'experts sera menée et conduira à un rapport d'étape en avril 2007. 
Dans le cadre récemment renouvelé de la recherche, avec la nouvelle loi de programme sur la 
recherche et alors que de nouveaux instruments sont en place, il est utile de mieux appréhender la 
mise en place et les évolutions du système français de recherche et d’innovation.  
Cette question bénéficiera du nouvel exercice FutuRIS, démarré en septembre 2006, pour des 
résultats finaux en 2007, avec l’Association nationale de la recherche technique (ANRT). 
Les préconisations, orientations opérationnelles et propositions concrètes qui émergeront sur les 
politiques et instruments publics contribueront à la préparation des lignes directrices pour la 
connaissance à l’occasion de la révision des objectifs de Lisbonne et de la préparation de la 
présidence française en 2008.  
Par ailleurs, des travaux seront menés dans deux secteurs particuliers : 
- les biotechnologies, ou technologies du vivant, qui occupent une place de plus en plus 

importante dans notre société. Initialement centrées sur la santé humaine, des cosmétiques, des 
productions agricoles, elles passent maintenant au domaine de l’industrie des matériaux ou de la 
gestion de l’environnement.  
Le Centre mènera une réflexion, au cours de l’année 2007, sur la recherche et l’innovation dans le 
domaine des biotechnologies (dans le monde agricole) à partir notamment des forces et des 
faiblesses du secteur (firmes agro-alimentaires, PME innovantes, « start up », chercheurs…). Les 
questions liées notamment au financement de la recherche, tant public (France et Union 
européenne) que privé, aux instruments des politiques de recherche (pôles de compétitivité, 
Agence nationale de la recherche, PCRD…) seront analysées ; 

- les nanotechnologies qui soulèvent des défis environnementaux (énergie renouvelable et eau, 
santé, longévité, environnement) et de société majeurs. Le Centre s’intéressera notamment à 
l’autonomie de leur développement et à la position des institutions face à ce qui est autant un 
facteur de bouleversement de nombreux repères qu’un secteur de compétitivité à l’avenir.  

 
4. Quelle agriculture pour la France en 2015-2020 ? 
L’agriculture française a connu en 60 ans de très profondes évolutions : l’influence de la PAC et de 
ses objectifs fut déterminante. Des facteurs propres à la France ont modelé la trajectoire de 
l’agriculture française. La contribution à la richesse nationale s’envisage dans de nouvelles 
perspectives : le challenge, relevé, de l’amélioration de la productivité pour nourrir le plus grand 
nombre est remplacé par celui de la compétitivité.  
Quelles évolutions attendent à l’avenir l’agriculture française à l’horizon 2015-2020 ?  
Le Centre produira d’ici l’été 2007 une analyse prospective sur ce thème. 
  
5. La politique maritime de la France 
Le rapport du groupe de travail Poséïdon a cherché à présenter une vision d'avenir pour la mer, 
porteuse d'une ambition nationale, déclinée autour de quatre thématiques : 

 Le renforcement de la sûreté et de la sécurité des activités en mer, 
 L'amélioration de la connaissance du monde marin, 
 La contribution du monde maritime à l'économie, à la croissance et à l'emploi notamment par 

l'innovation et la compétitivité, 
 La protection et la mise en valeur du patrimoine maritime naturel de la France. 

Dans la continuité de ces travaux, le Centre participera, en liaison avec le SGAE et le SG mer, à la 
contribution française à la consultation ouverte le 7 juin 2006 par la Commission européenne sur le 
"Livre vert" relatif à la politique maritime de l'Union européenne ainsi qu'aux différents travaux et 
manifestations qui découleront de ce rapport. 
 
6. La démocratie participative dans les domaines techniques : le bilan d’un 

processus de démocratie participative dans le secteur du transport 
A la suite des conflits observés au débit des années 1990 lors des enquêtes publiques relatives à 
plusieurs projets d’infrastructures de transport, a été instaurée une procédure de concertation avec le 
public pour débattre très en amont des projets envisagés. 
La procédure de débat public actuelle résulte de la loi démocratie de proximité votée en 2002 : le 
débat porte sur l’opportunité du projet, il est mené par une commission indépendante, son rapport 
présente les arguments entendus et ne doit pas prendre position sur le fond, le gouvernement a alors 
trois mois pour rendre sa décision… Il s’agit ainsi d’éclairer le gouvernement sur la décision qu’il doit 
prendre sur un projet. 
Depuis cette date, une vingtaine de débats publics ont été menés notamment sur des lignes 
électriques ainsi que sur des projets routiers et ferroviaires : le département, en s’appuyant sur les 
réflexions de la commission nationale du débat public, des enseignements tirés par les différents 
maîtres d’ouvrage et par certaines associations, ainsi que des travaux de recherche réalisés sur les 
différents débats procèdera à un bilan de cette procédure et à une réflexion sur sa possible 
application à d’autres domaines technologiques (énergie, nanotechnologies,...). Cette réflexion 
associera le département institutions et sociétés. 



 

Programme de travail 2007 du Centre d’analyse stratégique 
5 janvier 2007  11. 

  

VI- Groupe d’analyses de la Mondialisation : séminaires 2007 
 
Mondialisation et cultures (mars 2007) 
Les rapports entre mondialisation et cultures sont fréquemment abordés sous l’angle, éminemment 
réducteur, d’un « choc de civilisations » opposant de grandes aires géographiques et religieuses, et 
où l’ancienne rivalité idéologique des grandes puissances serait remplacée par des antagonismes 
entre identités culturelles. Loin de ce macro-scénario simpliste, plusieurs problématiques sont à 
prendre en considération. 
La première concerne l’impact de la mondialisation sur la diversité culturelle. D’un côté, certains 
déplorent l’uniformisation et l’affadissement d’un monde soumis à l’emprise dominante du modèle 
occidental, de ses modes de vie et de ses industries culturelles. D’un autre côté, certains pensent que 
la globalisation favorise la connaissance de cultures méconnues, l’expression des particularismes et 
un métissage des traditions. Qu’en est-il réellement de ces tendances ? La mondialisation est-t-elle 
un facteur de renforcement ou d’affaiblissement des singularités culturelles ? Quelles données sont 
disponibles sur le sujet ? À défaut, sur quels indicateurs fonder l’analyse ? 
Un second défi concerne la mondialisation du secteur des médias et des productions audiovisuelles. 
Depuis le début des années quatre-vingt dix, les États-Unis, après avoir acquis une position 
dominante dans le secteur des industries culturelles, exercent des pressions répétées, sur leurs 
partenaires commerciaux, pour les amener à libéraliser leur secteur audio-visuel. Jusqu’à présent, la 
liberté d’action des États en faveur de la culture a été préservée, pour la plupart d’entre eux, voire 
consolidée avec l’adoption par l’Unesco de la Convention sur la protection et la promotion de la 
diversité des expressions culturelles. Cette convention, si elle constitue une avancée pour les 
défenseurs de la diversité culturelle, n’en garantit pas pour autant le respect. Quels sont les 
arguments qui peuvent être avancés pour reconnaître aux biens culturels un statut qui n’est pas 
seulement marchand, mais aussi de vecteur d’identité, de valeur et de sens ? Quelles régulations 
nouvelles mettre en place pour assurer, en particulier avec la numérisation, les objectifs de diversité et 
de pluralisme ?  
Enfin, il conviendra de s’interroger sur l’impact de la mondialisation sur l’économie de l’immatériel : 
propriété intellectuelle, création artistique, droit d’auteur, brevet, etc. Qu’en est-il du degré de 
convergence ou de divergence des différents systèmes nationaux de propriété intellectuelle ? Quels 
sont les enjeux particuliers qui concernent les pays du Sud ? Quelles stratégies les grands pays 
émergents sont-ils en train d’adopter ? 
 
Mondialisation, transports, logistique (mai 2007) 
La globalisation du commerce s’accompagne de profondes transformations des modalités de 
stockage et de diffusion des marchandises. Jamais autant de biens n’ont circulé entre les pays et les 
continents, constituant un monde de mouvements et d’échanges permanents. Comment les services 
de transport et de logistique s’adaptent-ils à la demande croissante liée à l’expansion des échanges ? 
En retour, comment ces transports contribuent-ils à renforcer la dynamique de mondialisation ?  
Pour répondre à ces questions, on analysera d’abord la mutation des moyens et des techniques de 
transport : place du maritime et révolution du conteneur, développement du routier et du ferroutage, 
rôle de l’aérien, normes de capacité, plates-formes de trafic, mécanisation, etc. L’évolution des routes 
empruntées sera également à prendre en compte : elle est un bon indicateur des zones de production 
et de consommation, ainsi que des voies de passage géo-stratégiquement sûres. La structure des 
coûts sera aussi à prendre en compte, de même que l’évolution des rôles des parties prenantes : 
États, organismes publics, opérateurs privés, instances de régulation, etc. Par exemple, la gestion de 
l’activité des ports passe presque partout dans des mains privées.  
Si elles sont la résultante de la mondialisation, toutes ces évolutions engendrent elles-mêmes des 
impacts. Par exemple, quels sont les effets des besoins accrus en transports sur l’environnement ? 
Quels sont et seront ses effets sur la consommation énergétique ? Quelles données sont disponibles 
sur le sujet ? 
  
Mondialisation et grands pays émergents : la concurrence de la Chine et de 
l’Inde détruit-elle les emplois non qualifiés ? (septembre 2007) 
Avec l’ouverture au commerce et aux flux de capitaux de la Chine et de l’Inde, c’est plusieurs 
centaines de millions de travailleurs qui se trouvent intégrés à l’économie mondiale. Il est difficile d’en 
mesurer encore toutes les conséquences. Cette situation accentue l’abondance de main-d’œuvre peu 
qualifiée et la rareté du capital au niveau mondial, et conduit à un rapport de forces défavorable aux 
travailleurs. Comme la taille démographique de ces grands émergents les dote aussi d’une 
abondance de travailleurs qualifiés, elle attise les stratégies d’externalisation des entreprises des pays 
développés. L’emploi comme les salaires des travailleurs du « nord » seraient ainsi menacés par 
l’émergence de la Chine et de l’Inde.  
Pourtant, la plupart des études empiriques montrent que la baisse des emplois industriels dans les 
économies avancées n’est que pour une faible part due aux délocalisations des activités vers les pays 
à bas salaires, et s’explique principalement par le progrès technique. Par ailleurs, la rapide croissance 
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 des grandes économies émergentes (Inde et Chine) a été ces dix dernières années pauvre en emplois. 
Dans ces pays, l’ouverture aux capitaux et aux technologies étrangères a renforcé le dualisme de 
l’économie, accru la productivité du travail dans les secteurs modernes et élargi les inégalités de 
salaires entre les travailleurs avec et sans qualification.  
Le progrès technique et sa diffusion planétaire, grâce à la mondialisation, apparaissent ainsi à l’arrière 
plan de l’évolution du marché du travail au sud comme au nord. Dès lors, pourquoi s’en prendre à la 
globalisation et non au progrès technique ? Peut-être parce que ce dernier est irréversible alors que la 
mondialisation ne l’est pas (Thierry Verdier). Mais si elle refluait, qui y gagnerait ? Enfin, l’impact de la 
montée en puissance de la Chine et de l’Inde ne se limite pas à un choc d’offre. La croissance des 
économies émergentes en fait aussi des marchés en expansion pour les entreprises des économies 
avancées.  
 
L’Europe dans la mondialisation (novembre 2007) 
La mondialisation suscite en Europe bien des inquiétudes (chômage, baisse des salaires, perte 
d’indépendance politique), alors que notre continent y a fait pourtant face jusqu’à présent avec plus 
de succès que les États-Unis ou le Japon. C’est ce que montre la position de l’Union européenne 
(UE-15) dans les échanges internationaux. Ainsi, elle maintient sa part de marché mondial (autour de 
15 % des échanges mondiaux de marchandises) face à la montée des émergents (Chine), alors que 
celle du Japon et des États-Unis décline. À cela deux raisons : d’une part, les avantages comparatifs 
de l’Europe sont situés dans des secteurs qui ont été épargnés jusqu’ici par la concurrence des 
émergents, d’autre part, les entreprises européennes se sont adaptées en externalisant certaines 
fabrications en Europe centrale et orientale. Dans les échanges de services la position européenne 
s’est plutôt renforcée à la faveur de la mondialisation.  
Il reste qu’à l’avenir, la concurrence venant des grands émergents va sans doute s’intensifier dans les 
secteurs où l’Europe a gardé des positions de force (automobile, pharmacie). Comment l’Europe 
peut-elle continuer à relever les défis de la mondialisation et redonner un nouveau souffle à sa 
croissance économique ? L’agenda de Lisbonne, en stimulant l’innovation, est une des réponses à ce 
défi mais il faut sans doute envisager d’autres stratégies (question des normes sociales).  
Par ailleurs, face aux États-Unis, au Japon et aux nouveaux grands pays qui émergent à la faveur de 
la mondialisation, comment l’Union européenne fait-elle entendre sa voix dans les institutions 
internationales, comme le FMI ou l’OMC ? Et quel rôle peut-on envisager pour l’euro ? 
 
Mondialisation, connaissance et réseaux scientifiques (janvier 2008) 
On observe des évolutions significatives et convergentes attestant d’un processus de mondialisation 
des connaissances : construction de réseaux scientifiques mondiaux, « exode des cerveaux », 
benchmarking des « systèmes nationaux d’innovation », nouveaux rapports de pouvoir internationaux 
liés à la maîtrise des découvertes scientifiques et de leurs applications. 
 
La mobilité internationale des étudiants et des chercheurs est un premier phénomène à suivre de 
près. Le nombre d’étudiants étrangers dans les pays de l’OCDE a doublé en vingt ans pour atteindre 
plus de 2 millions en 2003. Quant aux chercheurs étrangers, ils représentent 7 % des chercheurs 
travaillant en France. Même s’il n’est pas confronté aujourd’hui à une « fuite des cerveaux » et à une 
faible attractivité, tout indique que notre pays n’échappera pas demain aux contraintes d’une mobilité 
internationale renforcée. 
La qualité des formations et des diplômes est un autre défi important. Ainsi, les systèmes nationaux 
d’enseignement supérieur et de recherche sont de plus en plus soumis à des comparaisons et à des 
évaluations. Ces classements produisent une véritable hiérarchisation mondiale des pays et de leurs 
établissements. Trois enseignements peuvent être tirés, par exemple, du seul classement de 
Shanghaï. En premier lieu, on note une réelle prédominance du monde académique anglo-saxon. 
Deuxièmement, les universités françaises prises individuellement ont d’assez mauvais résultats. 
Troisièmement, les performances constatées reflètent les spécificités des systèmes d’enseignement 
supérieur et de recherche, spécificités qui soulèvent autant la question de l’organisation que celle des 
moyens et de leur allocation. Ces tendances sont-elles irréversibles ? La France, et l’Europe en 
général, sauront-elles trouver les moyens d’améliorer leurs positions ? 
Enfin, la mondialisation transforme les conditions de l’usage et du partage des découvertes 
scientifiques. D’une part, certains États ou acteurs tiennent à garder la maîtrise de technologies qui 
leur donnent un avantage décisif dans la compétition internationale : outils de surveillance de la terre, 
contrôle de l’espace, étude de l’évolution des climats, suivi des épidémies, grands équipements 
(ITER), etc. D’autre part, des accords et conventions, englobant un nombre croissant de pays, visent 
à promouvoir un accès et une distribution plus équitables des produits de la science (médicaments, 
informatique, développement durable, etc.). Comment réussira-t-on demain à concilier ces deux 
tendance ?  
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Agenda du premier semestre 2007 
 
Manifestations programmées au premier trimestre  
 

• 5ème Rendez-vous de la Mondialisation – 16 janvier 
• Séminaire sur les Maladies émergentes  -(janvier-juillet) 
• Séminaire sur la Stratégie de Lisbonne : « Education et formation" – 30 janvier 
• Journée d’étude sur « le testing » (Une technique expérimentale de mesure des 

discriminations : le test de situation) – 27 mars 
• Colloque "Sécurisation des parcours professionnels" avec le Conseil 

d’Orientation pour l’Emploi – 13 février 
• Colloque "Les jeunes européens dans une société vieillissante : regards 

franco-allemands ?" - mars  
• Séminaire « Mondialisation et Cultures » (Groupe d’analyses de la 

mondialisation) – mars 2007 
• Colloque "Un dimanche au bureau de vote" – 5 avril  
• Séminaire « Mondialisation, Transports et logistique » (Groupe d’analyses de la 

mondialisation) – mai 
 
En projet 

• Journée d’étude sur les incivilités et les violences des jeunes - juin 
• Journée d’étude sur la gestion publique des maladies émergentes - juin 
• Séminaire sur le fonctionnement du marché du travail - juin 
• Séminaire sur les perspectives d’évolution du budget de l’Union européenne 

juin  
• Journée d’étude sur  la démocratie participative dans les domaines techniques  

juin  
 

 
 
Principales publications à venir 
(hors notes de veille et revue trimestrielle) 
 

• Rapport sur le service public de la petite enfance – février  
• Rapport sur les dotations initiales des jeunes en capital – février  
• L’inscription et la mal-inscription sur les listes électorales : 

bilan et propositions – février/mars  
• Les discriminations dans l’accès à deux secteurs professionnels : rapport 

d’enquête – février 
• Rapport d’étude sur les effets du système « éducation-formation » sur la 

promotion de l’économie de la connaissance – mars  
• Deuxième rapport d’étape de la Commission Energie – avril  
• Note d’orientation sur le transport routier – avril  
• Document de travail sur les instruments de recherche communautaire – avril  
• Document de travail sur les évolutions attendues de l’agriculture française à 

l’horizon 2015-2020 - mai 
• Document de travail sur la réforme des universités (version intermédiaire) – juin  
• Rapport de synthèse « Mesure et perception du pouvoir d’achat » – juin  
• Document de travail sur la formation continue (version intermédiaire) – juin  
• Document de travail sur la comptabilité intergénérationnelle – juillet  
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Département Institutions et Société
Gwénaële CALVES

Politiques régaliennes (sécurité, justice, défense),
acteurs publics, services publics,

institutions européennes,
culture, pratiques démocratiques

Communication
Caroline DE JESSEY

Service de presse, relations publiques,
éditions, évènements, sites

Rapporteur Général
Bruno HERAULT

Activité éditoriale
centre de ressources

Groupe d’analyse de la mondialisation
réseau interministériel de veille stratégique

Secrétariat Général
Marie-José TOULGOAT

Politique des Ressources Humaines
affaires financières

et contrôle de gestion
affaires intérieures, Informatique

Direction scientifique
Gwénaële CALVES

Relations avec les milieux de la recherche,
études d’impact

Sophie BOISSARD
Directrice générale

Philippe MILLS
Directeur général adjoint

Direction générale

Département des Affaires
Économiques et Financières

Olivier PASSET
Entreprises, concurrence, politique industrielle, 

consommation, revenus, pouvoir d’achat,
Stratégie de Lisbonne,

suivi du programme national de réforme,
fiscalité, finances publiques

Département de la Recherche, des Technologies
et du Développement Durable

Dominique AUVERLOT

Énergie, transports,
innovation, R&D,

aménagement, urbanisme, agriculture,
milieux naturels, développement durable

Département Travail, Emploi
et Formation

Yves CHASSARD
Travail, relations professionnelles,

mouvements de main d’œuvre, migrations,
formation tout au long de la vie,

fonctionnement du marché du travail,
prospective des métiers,

politiques de l’emploi

Département Questions sociales
Julien DAMON

Intégration sociale,
santé, bioéthique,

financement de la protection sociale,
démographie, structures familiales,

relations entre les générations, handicap

Centre d’études prospectives
et d’informations internationales

Centre d’études prospectives
et d’informations internationales

Organigramme général
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En bref 
  

La triple vocation du Centre d’analyse stratégique 

- Eclairer la décision gouvernementale en la mettant en perspective, dans le temps et 
dans l’espace et en tenant compte des principaux enjeux économiques et sociaux, 

 - Renouveler l’expertise publique en faisant largement appel à la sphère académique 
et aux acteurs économiques et sociaux, 

-  Animer le débat public en mettant à la disposition de tous une information claire et 
de qualité. 

Il préfigure, à la demande du Premier ministre, les principales réformes 
gouvernementales. Il mène par ailleurs, de sa propre initiative, des études et analyses 
dans le cadre d’un programme de travail annuel. Il attache, dans ses travaux, une 
importance particulière à la dimension européenne. A ce titre, il contribue notamment 
aux côtés du Secrétariat général aux affaires européennes (SGAE), à la préparation et 
au suivi des programmes de réforme (PNR) destinés à mettre en œuvre la stratégie de 
Lisbonne en matière de croissance et d’emploi  
 
Le Centre s’appuie sur un comité d’orientation qui comprend 11 membres, dont deux 
députés et deux sénateurs et un membre du Conseil économique et social. Il travaille 
en réseau avec les principaux conseils d’expertise et de concertation placés auprès du 
Premier ministre : le Conseil d’Orientation pour l’Emploi, le Conseil d’Analyse de la 
Société, le Conseil de l’Emploi, des Revenus et de la Cohésion sociale, le Conseil 
d’Analyse Economique, le Haut Conseil à l’Intégration, le Conseil d’Orientation des 
Retraites. 
 
Crédits 2007 du Centre d’analyse stratégique 
Dans le cadre budgétaire du programme « Coordination du travail gouvernemental » , le 
Centre d'analyse stratégique a en charge l’action "Stratégie et prospective" qui 
regroupe la gestion des crédits qui lui sont alloués, ainsi que ceux du Conseil de 
l'emploi, des revenus et de la cohésion sociale, du Centre d'études prospectives et 
d'informations internationales, du Conseil d'orientation pour l'emploi, du Conseil 
d'analyse économique, du Conseil d'orientation des retraites et du Conseil d'analyse de 
la société. 
Les dotations attribuées au titre de l'année 2007 tiennent compte de la constitution 
d'une réserve de précaution de 0,15% sur les crédits de personnel, et de 5% sur les 
crédits des autres titres. 
Pour l'ensemble de ces organismes, les crédits de personnel s'élèvent à 13,58 millions 
d'euros et les crédits de fonctionnement à 6,48 millions d'euros. 
Pour l'année 2007, le plafond d'emplois a été fixé, pour l'action "Stratégie et 
prospective", à 209 ETPT (équivalent temps plein travaillé). 
 
Enfin, le Centre d'analyse stratégique dispose de crédits d'intervention s'élevant à 3,24 
millions d'euros. Cette dotation est consacrée au versement d'une subvention à 
l'Institut de recherches économiques et sociales (IRES). 
 

Effectifs du Centre d’analyse stratégique : 169 emplois temps plein  (dont 45 agents 
au Cepii ) 

Le Centre d’analyse stratégique s’organise autour d’une direction scientifique travaillant 
en lien étroit avec les milieux de la recherche, et de cinq départements experts. 
 

Dans le cadre de son programme de travail 2007, le Centre d’analyse stratégique 
lance une opération exceptionnelle du 22 décembre 2006 au 31 janvier 2007 : il 
accueillera des jeunes universitaires pour un an au sein de ses différents 
départements d’expertise.  



 

Veille, expertise et aide à la décision 
www.strategie.gouv.fr 
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Centre d’analyse stratégique 
18 rue de Martignac 

75700 Paris cedex 07 
Téléphone 01 45 56 51 00 

www.strategie.gouv.fr 
 

Contact : Caroline de JESSEY 
01 45 56 51 37 – 06 21 80 35 63 

caroline.de-jessey@strategie.gouv.fr 

 
Un  réseau d’expertise  
au service de l’action gouvernementale 
 

Idéalement situé au cœur des réseaux d’expertise nationaux et européens, le Centre 
d’analyse stratégique bénéficie des apports des organismes suivants pour la conduite 
de ses propres travaux : 

 
 

Ministères et organismes 
administratifs français
DREES, DARES, INED, CES, INSEE, 
DGTPE, DIACT, CNAF, CAP, DAS, etc.

Centres de recherche
OFCE CERI, IFRI, EUR-IFRI, HCCI, IHEDN, 
IRIS, IRES, CEE, CEPREMAP, etc.

Think-tanks et fondations
Bruegel, EPC, Confrontations Europe, 
Friends of Europe, EPSA, TEPSA, Europa 
Nova, Fondation Robert Schumann, 
Institut Montaigne, Notre Europe, etc. 

Correspondants étrangers
BEPA, Strategy Unit, WRR, etc.

Autres ressources
d’expertise

CERC
Conseil de l’emploi, des revenus

et de la cohésion sociale

Conseil d’orientation
pour l’emploi

Haut conseil à l’intégration

Conseils et Organismes d’expertise 
placés auprès du Premier ministre

Union européenne
Représentation permanente, SGAE, etc.

 
Le Centre d’analyse stratégique : 
 

 une équipe permanente d’experts 
 des conseillers scientifiques issus du monde de la recherche 

 
 


